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1/Préambule

 - Généralités

Dans le cadre des compétences de la Communauté d’Agglomération Pays Basque ,
son  vice-président  délégué  a  par  Arrêté  du  21  janvier  2025  prescrit  la  mise  à
l’enquête unique relative aux projets de modification n°4 du PLU de la commune de
Bidart et de création de 3 périmètres délimités des abords me désignant en qualité
de commissaire enquêteur.

L’enquête publique relative à la création de PDA devant  nécessairement  au plan
réglementaire  être  concomitante  de  celle  relative  à  une  élaboration,  révision  ou
modification d’un document d’urbanisme elle a été intégrée dans cette procédure.

Conformément  aux  textes  réglementaires  et  législatifs  cette  enquête  publique  «
unique » qui a fait l’objet d’un Rapport du commissaire enquêteur « unique » (pour
les deux projets) donne lieu à des Conclusions et avis motivés distincts,

Le présent document concerne les Conclusions et avis pour le projet de modi-
fication n°4 du PLU de la commune de Bidart .

 - Objectifs-Projet

C’est  dans l’attente  du PLU intercommunal Côte basque Adour sur le territoire des
communes de Bayonne, Biarritz, Anglet, Bidart et Boucau et du PLUi Labourd Ouest
qu’ a été lancée la présente procédure de modification n°4 du PLU de Bidart par la
Communauté d’Agglomération Pays Basque afin d’apporter divers amendements au
PLU en vigueur (règlement graphique, règlement écrit ,orientations d’aménagement
et de programmation ) entrant dans le champ de la procédure de modification définie
à l’article L.153-36 du Code de l’Urbanisme. 
Sachant que les orientations du PADD en vigueur restent inchangées le présent pro-
jet de modification porte sur les points suivants :
• Changer une partie de la zone UGm (quartier Pemartin) en zone UBm afin de
permettre de l’habitat pour un public senior et de travailleurs handicapés, et création
d’une OAP sur ce nouveau périmètre,
• Changer une partie d’une zone UC en N (quartier Bassilour) et modification de
l’emplacement réservé n°25, afin de préserver un espace vert
•
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• Changer une partie d’une zone UBa en UGs correspondant aux locaux du golf
d’Ilbaritz,
• Changer une zone Ncus en bordure de la rivière Uhabia en zone Ncu, afin de
préserver l’espace vert,

• Changer une zone NGa en Ner à l’embouchure de l’Uhabia, les équipements
sur le cours d’eau sont réalisés,
• Modifier l’emplacement réservé n°66 afin de créer un accès de remplacement
à la route de la corniche de la falaise,
• Changer la zone UGs en UG autour des équipements sportifs de Kirolak, afin
de permettre des équipements non sportifs complémentaires,
• Modifier les articles UG6, UG7 et UG13,
• Modifier l’article Uy1z10 (Technopole Izarbel),
• Introduire de nouveaux coefficients de pleine terre à l’ensemble des zones (ar-
ticle 13),
• Supprimer aux articles UC2, UC3, UC12 et UC13 les dérogations ou règles
spécifiques applicables au secteur Uca.
• Avec certains amendements demandés par la commune de Bidart

2/ Rappel sur l’enquête et la procédure

La présente procédure relève notamment des textes suivants :

• Le code général des collectivités territoriales 
• Le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et suivants relatifs aux
conditions d’application de la procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme
•le code de l’environnement et notamment les articles L.123-1 et suivants ainsi que
R.123 - 1 et suivants relatifs à la procédure d’enquête publique et l’article L 123-6 I,
alinéa 1 précisant le cadre et les modalités d’une enquête publique unique.

 Ladite enquête publique a respecté les obligations législatives et réglementaires et
l’arrêté précité du 21 janvier 2025. Toutes les règles de publicité, affichage et mise à
disposition du dossier au public ont été respectées.

 L’enquête publique sur le projet s’est déroulée de manière satisfaisante et dans de
bonnes conditions du 3 mars au 8 avril  2025  pendant 37 jours consécutifs avec 3
permanences les lundi 3 mars (de 9 h à 12 h) mercredi 19 mars (de 14h à 17h) et
jeudi (3 avril de 14 h à 17 h00) conformément aux prescriptions des textes législatifs
et réglementaires.
 Il sera signalé que par décision motivée du 11 mars 2025 (Annexe 7) il y a eu pro-
longation jusqu’au mardi 8 avril 2025 à 17 heures de cette enquête publique unique
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(qui devait s’achever le 3 avril) portant sur les projets de modification n°4 du Plan Lo-
cal d’Urbanisme de la commune de Bidart et de création de trois Périmètres délimités
des abords à Bidart .
 
En effet il a été relevé un problème ou incident technique qui a fait que contrairement
aux indications précitées de l’article 2 de l’arrêté de prescription du 21/01/2025, les
dossiers dématérialisés en question n’ ont pu être consultés sur le site internet de
l’Agglomération www.communaute-paysbasque.fr ni sur le site du registre dématéria-
lisé  accessible  en suivant  le  lien  :  www.registre-dematerialise.fr/5794 pendant  2,5
jours et ce jusqu’au 5 mars après midi  .
 Pour remédier à cet incident l’enquête publique unique en question a été prolongée
de 5 jours soit jusqu’au mardi 8 avril 2025 17h00 pour un total de 37 jours.
Cet incident relevé n’a ainsi aucunement nui à l’information du public comme en té-
moigne la participation fournie et l’absence de remarques tant écrites qu’orales quan-
tà des difficultés  de consulter le dossier .

 Le public a ainsi eu la possibilité pendant la durée de l’enquête de se renseigner sur
le dossier complet mis à sa disposition, rencontrer le commissaire enquêteur et
consigner  des  observations  tant  sur  le  registre  d’enquête  papier  que  par
courriers ,courriels ou sur le registre dématérialisé.

 Ainsi  tant  au niveau de la forme que de la procédure cette enquête publique a
respecté les différentes obligations résultant des textes réglementaires et législatifs
applicables .

 La participation a été satisfaisante avec de nombreuses consultations du public no-
tamment du dossier dématérialisé (781 à la date de clôture ) et des permanences  (à
l’exception de la première le 3 mars 2025) très chargées (sans toutefois qu’une per-
manence  supplémentaire  n’apparaisse  nécessaire)  Les  nombreuses  interventions
portant en quasi totalité sur la modification n°4 du PLU et la majorité de ces observa-
tions sur la question relative à l’ER 66 question 2-6.

3/CONCLUSION-AVIS

 

Il ressort des éléments du dossier d’enquête de l’examen, de l’analyse du projet, des
visites in situ , de l’examen attentif des observations écrites et orales et avis que ce
projet de modification n° 4 de PLU de Bidart est dans l’ensemble cohérent et fondé
répondant aux considérations d’urbanisme locales et aux objectifs de l’art L 101-2 du
code de l’urbanisme.

 Il sera relevé :-la pertinence des amendements apportés par ce projet de Modifica-
tion n°4 du PLU, qui préserve toute consommation de l’espace naturel en instaurant
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de surcroît de nouvelles protections (points 2-2;2-4;2-5) maîtrise le développement
des territoires urbains en restant dans l’emprise préalablement définie des zones  ur-
baines tout en leur permettant de se développer avec de la densification, des ouver-
tures  de  destination  (points  2,1;2-7;2-8)  corrige  certaines  règles  inadaptées  aux
considérations d’urbanisme (2-3;2-9;2-10;2-11;2-12;2-13)

-que les orientations du PADD en vigueur restent inchangées, que les avis des diffé-
rents PPA sont sans aucune réserve (juste quelques propositions de corrections et
d’amendements de la commune de Bidart) et que les modifications vont dans le sens
des objectifs à prendre en compte par les documents d’urbanisme et les considéra-
tions d’urbanisme du territoire concerné.

-que les points amendés qui suivent ainsi que les propositions de corrections sollici-
tées par la commune de Bidart sont pertinents, justifiés et respectent les lois et règle-
ments en vigueur .

Ainsi :

 - Changer une partie de la zone UGm (quartier Pemartin) en zone UBm et la créa-
tion d’une OAP sur ce nouveau périmètre va dans le sens de l’intérêt général permet
tant la réalisation d’habitat pour un public senior et de travailleurs handicapés, avec
la prise en compte des besoins d’habitat d’un public spécifique à satisfaire avec un
fléchage vers les logements pris en compte en titre de l’art 55 de loi SRU tout en per-
mettant de restructurer réaménager et valoriser ce site de Pemartin en le réaména-
geant en optimisant son utilisation et en diversifiant ses fonctions tout en prenant en
compte l’intérêt patrimonial et paysager des lieux .
Peut être sera t il utile ce qui est sans doute prévu d’étudier dans la mesure de l’équil
libre de l’opération des mécanismes anti spéculatifs pour les biens en vente en ac
cession.
 - Changer une partie d’une zone UC en N (quartier Bassilour) et modification de
l’emplacement réservé n°25, afin de préserver un espace vert permet le reclasse-
ment en zone naturelle comme les espaces situés à l’est classés en ENAF (Espace
naturel agricole ou forestier ) d’un terrain qui devait auparavant recevoir une voie ce
qui répond donc à des considérations d’urbanisme légitimes en protégeant des Es-
paces naturels dans un souci de sobriété foncière conformément à la loi du 22 août
2021 « climat et résilience ».
 - Changer une partie d’une zone UBa en UGs correspondant aux locaux du golf d’Il-
barritz corrige une anomalie avec le rattachement au zonage spécifiques déjà exis-
tant  des espaces et  installations sportives dont  font  parties intégrantes le foncier
concerné par le reclassement en prenant en compte la correction d’emprise telle que
cela a été sollicité lors de l’enquête publique en prenant en compte l’observation for-
mulée qui semble justifiée.
 - Changer une zone NCUS en bordure de la rivière Uhabia en zone NCU, et Chan-
ger une zone NGa en Ner à l’embouchure de l’Uhabia va accroitre la préservation
d’espace naturel  en excluant certaines possibilités d’aménagement ce qui va dans le
sens de la loi n°86-2 du 3 janvier 1986 (Loi Littoral) qui a pour objectif de préserver
les espaces naturels ,sites et paysages et l’équilibre écologique du littoral et du projet
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• en cours  avec le GIP .
 - Modifier les articles UG6, UG7 et UG13 et Changer la zone UGs en UG autour des
équipements sportifs de Kirolak, va permettre des équipements non sportifs complé-
mentaires et d’autres destinations pour répondre aux besoins et demande du public
avec des adaptations des règles compatibles avec une bonne insertion
 - Modifier l’article Uy1z10 (Technopole Izarbel), va permettre une densification rai-
sonnable dans une zone urbaine  existante sans consommation de foncier en optimi-
sant l’utilisation de terrains urbains équipés.
-Introduire de nouveaux coefficients de pleine terre à l’ensemble des zones (article
13) va permettre d’adapter les règles actuelles coefficient de pleine terre figurant
dans le PLU de Bidart  visant à limiter l’imperméabilisation des sols et à assurer la
maîtrise du débit, de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement.
 - Supprimer aux articles UC2, UC3, UC12 et UC13 les dérogations ou règles spéci
fiques applicables au secteur Uca prévues pour un projet qui n’est plus d’actualité
permet d’aligner les régles dans le droit commun du secteur UC.
 - Changer une partie d’une zone UBa en UGs correspondant aux locaux du golf d’Il-
barritz semble recevable et devoir être pris en compte (ce que le maître d’ouvrage
accepte) avec une non concordance sur l’emprise EST à reclasser.
 Les observations formulées à l’enquête publique (autres que celles qui suivent),si
elles témoignent d’un intérêt légitime pour le dossier à l’enquête (et expriment des
avis) ne remettent pas en cause les options pertinentes qui ont été choisies au re-
gard des considérations d’urbanisme.

 Deux questions méritent  de plus amples commentaires à savoir  la  demande de
Maître Delhaez avant et pendant l’enquête publique concernant le château d’Ilbarritz
(avec l’enjeu de la sauvegarde de ce monument historique) et  la modification de
l’emplacement réservé 66 (objet de nombreuses observations au cours de l’enquête
publique).

-Concernant la demande d’ajustement des règles du PLU de la zone Ncu pour le
château  d’ilbarritz .
.Sur le fond l’adaptation des règles d’urbanisme pour la réhabilitation du château d’il-
barritz présente un intérêt public incontestable. En effet il sera rappelé que le châ-
teau d’Ilbarritz Monument historique inscrit érigé entre 1895 et 1897 qui domine  la
colline d’ Handia, de par sa silhouette  spectaculaire et envoûtante sublimant tout le
paysage du secteur est un chef d’œuvre en péril dont l’existence est menacée de par
l’absence de tout travaux depuis plus de 100 ans, (à l’exception dans les années
1995 du belvédère coté sud dont le dôme menaçait de s'écrouler )
 Son état est très inquiétant à la limite du péril.
 Faute de flexibilité et d adaptation des règles compatibles avec les lois et la qualité
du site du paysage et du monument historique concerné, c est la survie même de ce
monument historique qui en dépend, avec les dommages irréparables qu entraînerait
l’effondrement inéluctable du bâtiment faute de travaux de réhabilitation très rapides.
Il y a donc intérêt public majeur à procéder aux adaptations idoines ce que je recom-
mande à l’autorité compétente qui semble disposer à étudier les modifications à ap-
porter ce dont on peut se féliciter.
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Ainsi la réhabilitation du château d’ilbarritz étant d’intérêt public majeur s’il est impé-
ratif de ne pas porter atteinte aux qualités architecturales de ce Monument historique
protégé et ce site emblématique de  la côte Basque et de respecter les règles supra
communales  nationales  incontournables  telles  que  la  loi  Littoral  des  dispositions
doivent être étudiées et adoptées au plus vite dans le PLU pour permettre la remise
en état du château, attendue depuis plus d’un siècle pour en assurer sa sauvegarde.
.Sur la forme le principe des modifications ressortent du dossier d’enquête mais les
modifications retenues doivent être étudiées  avec une appréciation fine à effectuer
par l’autorité compétente en recueillant l’avis des services de la Direction Régionale
des affaires culturelles (Unité départementale de l’architecture et du patrimoine des
Pyrénées Atlantiques ) pour cadrer et limiter les adaptations des règles (sans possi-
bilité d’utilisation générale dans la zone en question) et sans remettre en cause l'éco-
nomie générale des possibilités existantes de la zone Ncu ou réduire une protection
édictée en raison de risques de nuisances ,de la qualité des sites ,des paysages ou
des milieux naturels 
Pour permettre la sauvegarde de ce bâtiment et sa réhabilitation qu’il faut faciliter,Il
appartiendra ainsi à la Communauté d’Agglomération Pays Basque d’apprécier sou-
verainement en liaison avec la commune de Bidart (favorable à l’intégration de modi-
fications permettant la sauvegarde de ce Monument historique exceptionnel) et l’Uni-
té départementale de l’architecture et du patrimoine des Pyrénées Atlantiques (Direc-
tion régionale des affaires culturelles) les dispositions et amendements qui pourraient
être pris en compte et intégrés dans la modification n° 4 .

-Concernant la question 2.6 MODIFIER L’emplacement réservé n°66 afin de créer un
accès de remplacement à la route de la corniche étant relevé une opposition mani-
festée sur cette question tant par la commune de Bidart (bénéficiaire de cette servi-
tude) que par de nombreux riverains, 
Si :
 -  il  appartient  aux  collectivités  territoriales  planificatrices  en  première  ligne  de
prendre dans le sens de loi climat et résilience du 22 août 2021 et la loi 3 Ds du
22/02/2022 les mesures afin d’adapter les territoires aux risques et au changement
climatiques pour maintenir un cadre agréable et sécurisé pour les citoyens en inté-
grant les vulnérabilités en les anticipant et en s’adaptant aux risques et en l’espèce
au  phénomène d’érosion
 - la réalité de l’érosion du littoral et le recul du trait de côte qui menacera dans l’ave-
nir la pérennité de la rue de la corniche des falaises n’est pas contestable
- le commissaire enquêteur n’a pas pas à se prononcer sur l’opportunité et le choix
de la localisation d’un emplacement réservé 
 - les lourdes sujétions (circulation, quiétude,perte d’agrément, de propriété …) en-
traînées par  l’ER réelles et  incontestables sont  inhérentes aux servitudes d’urba-
nisme ( atteintes légales au droit de propriété) 
Force est de relever que :
 - le bénéficiaire de l’ER 66 la commune de BIDART s’oppose à l’extension projetée
par la modification n° 4 et en demande même sa suppression totale .Cela remet en
cause la réalité de l'intention du bénéficiaire d'accomplir les travaux projetés élément
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nécessaire et essentiel de la régularité d’un ER et donc l’existence même de cet ER
66 . 
 - l’évolution erratique de cet ER 66 qui subit  une modification substantielle et ma-
jeure tant de ses caractéristiques, que de sa localisation que de sa destination (pré-
vue initialement pour de la mobilité douce) avec dans le dossier d’enquête de la mo-
dification n°3 cet ER 66 annoncé pour une voie piétonne de 2 m d’emprise sans liai-
son entre 2 voies publiques (caractéristiques n’apparaissant plus dans le dossier ap-
prouvé)qui se transformerait avec la modification n°4 projetée en une voie routière de
prés de 10 m faisant la liaison complète entre 2 voies publiques.
Ces éléments remettent en cause cette modification projetée .
 Il serait souhaitable vu l’enquête publique et ses résultats que la Communauté d’Ag-
glomération Pays Basque aille dans le sens de la demande de la commune de Bidart
autorité  bénéficiaire  de  cet  ER (première  concernée)  et  renonce à  intégrer  cette
question de la modification de l’ER 66 voire supprime ce dernier en procédant à une
remise à plat complète de cet ER .

 Pour le reste les observations du public, des personnes associées et mon analyse
ne sont pas de nature à remettre en cause à l’exception de la question 3-7, (ER 66)
le projet présenté qui répond à l'intérêt général en tenant compte des considérations
d’urbanisme, des spécificités notamment environnementales, du territoire concerné,
des besoins en matières de logements en permettant à ses habitants d'y vivre, loger
et travailler dans un cadre agréable tout en prenant en compte les enjeux d'une ges-
tion économe de l'espace et de préservation des espaces naturels et des paysages
remarquables, en portant l'effort d'urbanisation sur certains secteurs traduit par les
orientations d'aménagement et de programmation (OAP).

 Ainsi le projet de de modification n°4 du PLU de Bidart à l’enquête publique qui res-
pecte les dispositions des articles L153-31 et L153-36 du Code de l’urbanisme, en ce
qu’il : 

- ne change pas les orientations définies par le projet d'aménagement et de dévelop-
pement durables ;

 - ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et
forestière ; 

 - ne réduit pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la quali-
té des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à in-
duire de graves risques de nuisance ; 
 - n'ouvre pas à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa 
création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions fon-
cières significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de coopé
ration intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur 
foncier. 
présente un bilan coût avantage  favorable répondant tant à l’intérêt local qu’à l’inté-
rêt général au regard des considérations d’urbanisme.
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En conclusion, eu égard aux éléments précités, au dossier présenté, à l’enquête pu-
blique effectuée, aux dispositions réglementaires et législatives, à mon étude atten-
tive et approfondie du dossier,à l’analyse des observations et avis, aux considéra-
tions d’urbanisme, aux constats et visites faits sur le terrain, aux pièces, renseigne-
ments et réponses fournis par la communauté d’agglomération Pays Basque , à mon
rapport mes  analyses et conclusions, j’émets : 

Un AVIS FAVORABLE au projet de modification n° 4 de
la commune de BIDART :
étant relevé que :

- sur la question 2-6 ER 66 j’émets une réserve afin que la modification projetée ne
soit pas prise en compte (voire que cet ER soit supprimé comme demandé par la
commune de Bidart bénéficiaire de cette servitude) dans l’attente d’une remise à plat
de cet emplacement réservé qui pourra avoir lieu en accord avec la commune de Bi-
dart .

 A Biarritz le  30 avril 2025 

 

Le commissaire enquêteur

BERNARD TOURRET
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